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République Française 
Département : LOZERE 
Arrondissement : Florac 

SAINT MICHEL DE DEZE - COMMUNE 
 

COMPTE RENDU 

Le mercredi 24 septembre 2025 à 16 heures 00, l'assemblée, régulièrement convoquée le 16 
septembre 2025, s'est réunie sous la présidence de Michel BONNET. 

  
 
Secrétaire de la séance : Pierre BONNET 
  
Présents : Thierry ANDRE, Eric BESSAC, Michel BONNET, Pierre BONNET, Lucien GREZE, 
Philippe LAFARGE, Céline LEROUX, Gilbert MAZOYER 
Représentés :  
Absents et excusés :  
  

Ordre du jour : 

1 / Désignation du secrétaire de séance 

2 / Approbation du procès-verbal du précédent conseil municipal 

3 / Prochaines réunions et participations 

4 / Traversée du village : 

- Information sur l'avancement des travaux 

5 / Assainissement : Délibération 
- Obligation de contrôle de conformité des branchements de raccordement aux réseaux eaux usées et 

pluviales à chaque cession immobilière 

6 / SDEE : convention bornes électriques + Délibération 
- SDEE : extension réseau électrique des 5 parcelles Verdelhan : Délibération 
7 / CEVEnRGIE : Délibération 
- Participation financière à l'opération CEVEnRGIE démarches énergétiques citoyennes des HVC 

- Convention de vente d'électricité aux consommateurs de la boucle 

8 / Ecole : 

- Compte rendu DASEN  

- Effectifs rentrée 2025/2026 

9 / Finances : 

- Compte rendu visite contrôleur des finances DGFIP M. VIVIANI 

- Mise en place de la CCID 

- Points financiers budget principal et annexes 

- Admission en non-valeur 

10 / C.C.I.D. 

- Désignation d'un représentant : Délibération 
11 / Autorisation de pose de poteau sur domaine public 

12 / Le Personnel : 

- Information CDG48 

- Actualisation du Régime Indemnitaire RIFSEEP 

13 / Logements communaux : 

- Évaluation, remise en état, DPE diagnostics 

14 / Élections municipales 

15 / Questions diverses : 

- Bilan Autos Motos Vélos Rétro 2025 

- Bilan Inauguration de la traversée du 05/09/25 

- Actions CCAS 

- Divers devis : 
- Diverses délibérations : 

- Diverses DM : 
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1 / Désignation du secrétaire de séance 

Pierre BONNET nommé 

 
2 / Approbation du procès-verbal du 25/06/2025 conseil municipal 

Validé 

 

3 / Prochaines réunions et participations 

Lecture des réunions et manifestations importantes 

- Prochain conseil municipal le 22/10 

- Réunion entre Ent JOUVERT et nous pour la réception des travaux du réseau d’eau 

- Conférence des Maires du PETR 

- 29/09 Présentation au LEADER de notre projet de couverture de la cour de l’école et aménagement 

de ses abords = 12000 € de demande de subvention. 

- Fête de l’énergie le 5/12 à 18h00 

- Passage du drone sur nos lampadaires par Eclatec de jour et de nuit. 

 

4 / Traversée du village : 

- Information sur l'avancement des travaux 

La date de la réception des travaux est calée au 05 novembre et nous n’avons toujours pas le DGD. 

Si le DGD n’est pas remis, le cabinet AMAT fera le DGD et nous déduirons sur la facture la prestation non 

réalisée par AB TRAVAUX. 

Pour les demandes de subvention, nous avons fait appel à Lozère Ingénierie en septembrepour nous aider à 

présenter les acomptes à l’Etat.  

Le 2ème acompte a été déposé le 6 mars, l’Etat a consulté le dossier fin juillet, on a redéposé en octobre les 

rectifications et en décembre l’Etat dit ne pas avoir eu connaissance des dépôts. 

 

5 / Assainissement : Délibération 
- Obligation de contrôle de conformité des branchements de raccordement aux réseaux eaux usées et 

pluviales à chaque cession immobilière 

 

Après débat, la délibération et le règlement sont lus et corrigés par l’ensemble du conseil municipal et décrits 

comme suit : 

 

DÉLIBÉRATION N° DE_048_2025 : ASSAINISSEMENT : RÈGLEMENT COMMUNAL 

D'ASSAINISSEMENT + ANNEXE CI-JOINTE 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le Code de la santé publique (art. L1331-1 à L1331-7), 

Vu la Loi sur l'eau et les milieux aquatiques du 30 décembre 2006, 

Vu la loi n°2021-1104 du 22 août 2021 (éditée Loi Climat Résilience), 

Vu la nécessité de protéger le réseau d'assainissement et l'environnement contre tout rejet non 

conforme, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L2224-12 et L2224-12-4,

Vu le Code de l'environnement et la réglementation relative à l'assainissement, 

Considérant que la commune a réalisé les travaux d'assainissement collectif dans le village 

uniquement, 

Vu le projet de règlement du service public d'assainissement collectif annexé à la présente 

délibération, 

Considérant la nécessité d'assurer la sécurité, la salubrité publique et la protection de l'environnement, 

  

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité, décide : 

1. D'approuver le règlement communal d'assainissement collectif annexé à la présente 

délibération, conforme aux prescriptions du Code Général des Collectivités Territoriales et 

aux textes réglementaires en vigueur. 

2. De fixer la date d'entrée en vigueur du règlement à compter de 1er semestre 2025, 

3. De notifier le règlement aux usagers conformément à la réglementation. 

4. De transmettre la présente délibération et son annexe à la Préfecture pour l'exécution et 
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l'affichage réglementaire. 
 

6 / SDEE : convention bornes électriques + Délibération 
- SDEE : extension réseau électrique des 5 parcelles Verdelhan : Délibération 

 
DÉLIBÉRATION N° DE_049_2025 : SDEE CONVENTION DE PARTENARIAT ET 

D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC  

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal, qu'en date du 23 novembre 2022 par sa 

délibération N° DE-079-2022, et dans sa délibération N° 038 2023 du 24 mai 2023, le conseil 

municipal a validé la constitution d'un groupement de commande pour l'opération de 

l'aménagement de la traversée du village et les travaux de la construction des réseaux secs et 

humides, entre la commune du Collet de Dèze et de Saint Michel de Dèze. 

  

La commune souhaite installer UNE borne de recharge double pour véhicules électriques et 

hybrides rechargeables. 

Conformément à ces motifs il convient de signer une convention de partenariat sur le réseau 

d'infrastructures de recharge pour véhicules électriques ou hybrides et une convention 

d'occupation du domaine public. 

  

Après lecture des deux conventions, le conseil municipal à l'unanimité : 

  

- VALIDE la convention de partenariat sur le réseau d'infrastructures de recharge pour véhicules 

électriques ou hybrides 
- VALIDE la convention d'occupation du domaine public pour la création, l'entretien et 

l'exploitation d'une infrastructure de recharge pour ces mêmes véhicules. 

- DONNE tout pouvoir à M. le Maire pour signer la convention et tout document relatif à ce 

dossier. 
 
DÉLIBÉRATION N° DE_050_2025 : TRAVAUX D'ELECTRIFICATION : SDEE VERSEMENT 

FONDS DE CONCOURS 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 5212-26, 

Vu les dispositions du décret n°2007-450 du 25 mars 2007 et sa rubrique 76 afférente aux fonds de concours, 

Vu les statuts du syndicat départemental d’énergie et d’équipement de la Lozère, 

  

Suite à la demande concernant les travaux d’électrification désignés ci-après, des devis ont été établis pour ce 

projet dont la réalisation relève de la compétence du SDEE. 

  

Afin de financer cette opération et en application des délibérations relatives à la participation des communes 

et de leurs groupements, le SDEE sollicite le versement d’un fonds de concours selon le plan de financement 

suivant : 

  

 Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte à l'unanimité et : 

  

S’ENGAGE à verser le fonds de concours en une seule fois, après achèvement des travaux ; 
DECIDE d'amortir, sur un seul exercice, la subvention d'équipement dont les crédits seront inscrits à l'article 

2041582. 
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7 / CEVEnRGIE : Délibération 
- Participation financière à l'opération CEVEnRGIE démarches énergétiques citoyennes des SHVC 

- Convention de vente d'électricité aux consommateurs de la boucle 

 

DÉLIBÉRATION N° DE_052_2025 : AUTOCONSOMMATION COLLECTIVE ET CITOYENNE : 

CONTRAT FIXANT LES CONDITIONS D'ACHAT DE L'ELECTRICITE FOURNIS PAR LES 

PRODUCTEURS  

L'article L.315-2 du code de l'énergie qui définit l'autoconsommation collective, précisant la nécessité 

d'une opération limitée par le périmètre géographique et la désignation d'une Personne Morale 

Organisatrice (PMO). 

  

Monsieur le Maire rappelle à l'assemblée, que la société Cévennes Durables est un collectif de 

citoyens bénévoles investi dans la production d'énergies renouvelables et notamment photovoltaïques 

et œuvrant à une réappropriation citoyenne des enjeux de l'énergie. 
  

Dans ce cadre, a été mis en place le projet CEVEnRGIE, opération d'autoconsommation collective et 

citoyenne, Cévennes Durables intervenant en qualité de personne morale organisatrice (PMO), 

visant à partager l'énergie produite localement avec les habitants du territoire. 
  

Cévennes Durables est l'intermédiaire entre les producteurs et les consommateurs locaux, situés dans 

une boucle de 20 kilomètres de périmètre. Sa mission est de facturer, au nom et pour le compte des 

producteurs, l'énergie produite par les producteurs et utilisée par les consommateurs, de recevoir le 

règlement de ces factures et de reverser les sommes dues à chaque producteur. 
  

Pour pouvoir participer à l'opération, le consommateur et le producteur doivent être membres de la 

SAS Cévennes Durables. La commune a acheté en 2022, 5 actions à Cévennes Durables 
(délibération N° DE_007_2022). 
  

Après en avoir débattu, le conseil municipal, à l'unanimité : 

  

- VALIDE et accepte toutes les conditions du contrat tel qu'annexé à la délibération, 

  

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer les conventions multipartites et tous les contrats d'achat ou 

de partage d'électricité renouvelable nécessaires à l'opération, incluant les modalités de gouvernance, 

de répartition et de fixation du prix de vente convenu par les parties, dans le respect de l'équilibre 

économique global de l'opération. 

 
DÉLIBÉRATION N° DE_051_2025 : PARTICIPATION FINANCIERE A L'OPERATION 

CEVEnRGIE  

Le Syndicat des Hautes Vallées Cévenoles, engagé dans la démarche Agenda 2030 des objectifs de 

développement durable de l’ONU, a la volonté d’amplifier la production locale d’énergies 

renouvelables. Cette démarche s’accompagne d’une volonté de lutter contre la précarité énergétique 

sur le territoire. 

  

L’opération CEVEnRGIE a été lancée à l’initiative de la commune de Saint-Michel-de-Dèze (48), 

lauréate d’un appel à manifestation d’intérêt de la Région Occitanie sur les « nouveaux modèles 

énergétiques citoyens ». Le projet, désormais porté par la SAS Cévennes Durables auprès de la 

Région Occitanie, est orienté sur deux axes : un développement local des réseaux de chaleur intégrant 

des citoyens et la création d’un grand projet d’autoconsommation collective (ACC) d’énergie 

photovoltaïque citoyenne. 

  

Dans le cadre de ce projet, la Région Occitanie apporte un financement de 50 %, le Parc National des 

Cévennes 2,5% et les fonds Leader pour la Lozère 15%. Les 32,5% restants ne peuvent être financés 

seul par la SAS Cévennes Durables, dont les citoyens bénévoles donnent de leur temps pour soutenir 

le projet. 
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Afin de pouvoir finaliser le financement de cette opération, les communes qui vont bénéficier des 

études, informations, animations et à la coordination lié à cette opération, sont invitées à payer un 

droit d’entrée de 750 €. Ce paiement peut être effectué en une fois. 

  

Considérant que l’objectif est d’assurer une production d’énergie locale, à un prix stable et connu à 

l’avance, en y associant les citoyens et en tissant davantage de lien local tout en éduquant à la sobriété 

énergétique. 

  

Considérant que les communes qui s’associent à ce projet pourraient bénéficier d’un soutien de la 

Région Occitanie et des partenaires du projet pour les études techniques nécessaires sur le territoire 

communal. 

  

Considérant que le Syndicat des Hautes Vallées Cévenoles apportera un soutien à la commune en 

matière de conseil, d’information de la population et d’animation du projet. 

 Après en avoir débattu, le conseil municipal à l'unanimité : 

  

• Soutient ce projet et inscrit la dépense au budget le droit d’entrée de 750.00 €. 

• Souhaite s’impliquer dans le projet en tant que consommateur et producteur.  

• Souhaite que les citoyens de la commune puissent bénéficier de l’énergie produite dès qu’elle 

sera disponible.  

• Désigne M. Gilbert MAZOYER, élu référent du projet d’autoconsommation collective 

citoyenne pour la commune. 

 
8 / Ecole : 

- Compte rendu DASEN  

Un RPI Déconcentré serait approprié d’après le DASEN et cela permettrait de maintenir des postes dans les 

deux écoles. 

- Effectifs rentrée 2025/2026 
Nos effectifs à la rentrée de septembre sont de 19 élèves. N’oublions pas que nous avons eu 8 élèves 

qui sont partis au collège. 

 
 9 / Finances : 

- Compte rendu visite contrôleur des finances DGFIP M. VIVIANI 

L’étude n’a pas été concluante puisque des éléments étaient erronés et l’analyse est faite uniquement sur le 

budget principal alors que nous avons 3 budgets annexes en plus. 

Qu’il a fallu être informé au bout du 7 ème versements du Crédit Relais que nous avions mal comptabilisé les 

écritures. De plus ils ont les budgets montés et ils n’ont rien dit sur l’erreur d’imputation. 

Donc l’analyse de 2024 n’est pas correcte et n’a pas lieu d’être. 

Et ils n’ont pas eu connaissance qu’on avait un sinistre du Réseau de Chaleur, du sinistre du Photovoltaïque. 

Et que nous avons absorbé sans aucun emprunts le sinistre de l’école qui a brûlée en 2017. 

Mardi 7 octobre réunion budgétaire avec Eric, Pierre, et Michel. 

 

- Mise en place de la CCID 

Il faudrait se réunir pour vérifier quelques habitations. La dernière réunion a eu lieu en 2023. 

Les titulaires sont Lucien GREZE, Gilbert MAZOYER, Pierre BONNET, Elisabeth DEBIERRE, Marc 

GABRIAC et Lisa LEYTEN (Lisa ne fait plus partie de notre commune). 

Les suppléants Francine PIC (ne fait plus partie de notre commune) Jean-Denis CELLIER (décédé) Thierry 

ANDRE, Jean-Noël BROUILLET (n’est pas sur notre commune), Michel BRES et Dolores VIGNE. 

M. ASSIER remplacé par M. BACHELART de la DGFIP. 

Je vais les contacter pour proposer trois dates pour se réunir. 

 

- Points financiers budget principal et annexes 

Voir la prochaine réunion budgétaire 
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- Admission en non-valeur 

  
DÉLIBÉRATION N° DE_054_2025 : ADMISSION EN NON-VALEUR / BUDGET PRINCIPAL 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales 

  

Monsieur le Maire informe le conseil municipal que la Direction des Finances Publiques de Mende a adressé 

en date du 25 août 2025, une liste d'admission en non-valeur sur des sommes impayées de loyers et de 

cantines, pour la période de 2011 à 2022 et qui se détaille de la façon suivante : 

  

Exercice 
N° de 

pièce 
Date PEC 

N° 

d'ordre 
Nom du débiteur Objet du titre 

Reste à 

recouvrer 

2016 T-69 18/05/2016 1 kucharski agathe cantine scolaire 03 16 37,50 

2016 T-89 30/05/2016 1 kucharski agathe cantine scolaire 04 16 30.00 

2016 T-125 30/06/2016 1 kucharski agathe cantine scolaire 05 16 7,50 

2016 T-302 26/12/2016 1 
guercin berteau 

catherine 
cantine scolaire 11 16 46,10 

2011 T-76 12/04/2011 1 roux jessica cantine scol.1er trim2011 10.80 

2016 T-244 07/11/2016   bonicel angelique loyer 10 16 log 1 bat ecole 68,02 

2016 T-280 15/11/2016   bonicel angelique loyer 11 16 log 1 bat ecole 316,07 

2016 T-293 26/12/2016 1 bonicel angelique loyer 12 16 log 1 bat ecole 316,07 

2017 T-54 20/03/2017 1 pigny melinda cantine scolaire 02 17 5,44 

2019 T-54 05/07/2019 1 sip -dgfip florac 
compensation arrondi pasrau 

favorable 
0,35 

            837.85 

  
Après en avoir débattu, le Conseil Municipal à l'unanimité : 

  

- VALIDE la liste telle que détaillée ci-dessus, 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les actes nécessaires à la mise en œuvre de la présente 

délibération. 

- AUTORISE la saisie d'un mandat typé non-valeur au compte 6541 sur le budget principal de 2025. 

 
DÉLIBÉRATION N° DE_053_2025 ADMISSION EN NON-VALEUR : BUDGET ANNEXE DE 

L'EAU  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales 

  

Monsieur le Maire informe le conseil municipal que la Direction des Finances Publiques de Mende a adressé 

en date du 25 août 2025, une liste d'admission en non-valeur sur des sommes impayées qui concernent 

uniquement des factures d'abonnement et de consommation d'eau pour la période de 2005 à 2024 et qui se 

détaille de la façon suivante : 
  

Exercice N° de pièce Date PEC Nom du débiteur Objet du titre 
Reste à 

recouvrer 

2005 T-6 08/09/2006 weber julie titre transfert 34,16 

2005 T-30 08/09/2006 gibert chantal titres passerelle 36.39 

2016 T-10 R-2 A-63 06/10/2016 genoyer rené conso eau 7,51 

2020 T-2 R-1 A-19 27/08/2020 blanc raphael recap role 0,60 

2020 T-5 R-2 A-212 04/12/2020 cellier marilene recap role 0,01 

2021 T-10 R-2 A-67 14/10/2021 gabriac marc recap role 0,10 

2023 T-11 R-1 A-170 06/09/2023 teissier francis 
conso abonn du 01 09 22 au 

31 08 23 
0,09 

2024 
T-17 R-1 A-

202553 
28/11/2024 

pelagatti-bremond 

marie 
redevance pollution 0,60 

            

2005 T-900021000123 08/09/2006 weber julie 0000021000001239 eau 22.54 
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2013 T-5 R-1 A-128 06/05/2013 roy pierre 
termes fixes 01/08/2012-

31/07/ 
111,60 

2020 T-2 R-1 A-27 27/08/2020 boquet stephanie recap role 44,05 

2020 T-5 R-2 A-198 04/12/2020 boquet stephanie recap role 59,44 

2016 T-2 R-1 A-112 28/06/2016 moulai eric 
termes fixes 01 08 15 au 31 

07 16 
146,60 

2015 T-13 R-2 A-95 04/11/2015 moulai eric conso eau 39,79 

          503.48 

  

Après en avoir débattu, le Conseil Municipal à l'unanimité : 

  

- VALIDE la liste telle que détaillée ci-dessus, 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les actes nécessaires à la mise en œuvre de la présente 

délibération. 

- AUTORISE la saisie d'un mandat typé non-valeur au compte 6541 sur le budget annexe de l'eau 2025. 

Une DM devra être faite pour pouvoir passer les écritures admission en non-valeur sur le 
budget de l’eau. 

 

11 / Autorisation de pose de poteau sur domaine public 

Le conseil municipal propose que la commune de St Hilaire règle le fonctionnement de la cantine de ses élèves 

et nous donnerons notre accord pour la pose des poteaux sur le domaine public. 

 
12 / Le Personnel : 

- Information CDG48 

Droit au report des congés annuels   

Le décret reprend les limites que le juge européen et le Conseil d’Etat avaient posées au report des congés 

annuels non pris pour raison de santé, qui considérait que si la période de report doit dépasser substantiellement 

la durée de la période de référence pour laquelle elle est accordée, elle doit également protéger l'employeur 

d'un risque de cumul trop important de périodes d'absence du travailleur et des difficultés que celles-ci 

pourraient impliquer pour l'organisation du travail.  

Le décret reprend la période de report de quinze mois à l'expiration de laquelle le droit au congé annuel payé 

s’éteint ainsi que la jurisprudence du Conseil d’Etat qui limitait au report de 4 semaines (CE du 26.04.2017, 

n° 406009).  

Nouveauté : le décret va même au-delà de la jurisprudence en étendant ce droit au report en cas de congé lié 

aux responsabilités parentales ou familiales (congé de maternité ou de paternité, congé de naissance et 

d’adoption, congé parental et de présence parentale, congés de solidarité familiale et de proche aidant (art. 36 

de la loi n°2024-364 du 22.04.2024)).  

 

Instauration d’une indemnité compensatrice de congés annuels non consommés  

La jurisprudence européenne et administrative française permettait l’indemnisation des congés annuels non 

pris du fait de la maladie en cas de cessation de la relation de travail (peu importe le motif).  

Les juges prévoyaient, en cas de retraite, de licenciement, ou de mutation, que l’indemnisation des congés 

annuels non pris du fait de la maladie, devait être calculée en référence à la rémunération que l’agent aurait 

normalement perçue s’il avait réellement bénéficié de ses congés annuels.  Le décret n°2025-564 instaure à 

présent une véritable indemnité compensatrice pour les agents titulaires mais également pour les agents 

contractuels, dont les modalités d’assiette et de calcul sont précisées par l’arrêté du 21 juin 2025.   

L’article 5 du décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels est également modifié et les 

alinéas relatifs à l’indemnité compensatrice de congés annuels sont supprimés. 

 

- Actualisation du Régime Indemnitaire RIFSEEP 

Le régime indemnitaire des fonctionnaires a été voté en 2017 pour les grades d’Adjoints Techniques et Adjoints 

Administratifs. 

Il convient de régulariser notre délibération de 2017 en la modifiant avec les nouveaux grades de Rédacteurs 

territoriaux. 

Cependant, ce point sera reporter au prochain conseil par manque d’élément de la part du CDG48.  
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13 / Logements communaux : 

- Évaluation, remise en état, DPE diagnostics 

Les 3 DPE ont été réalisés aux alentours de 300 à 340 €uros :  

La maison Bruguière 

Le studio Bruguière 

L’appartement de Ex Bernard LAURENT  

 

Au sujet de l’appartement de Bernard LAURENT et suite à son décès, il faut le vider de tous les meubles et 

affaires. 

La famille a pris quelques objets et il faudrait faire appel à Emaus et à la Recyclerie. 

Puis tout le reste on le jettera aux encombrants. 

 

14 / Élections municipales 

Le 15 et le 22 mars 2026 scrutin de liste avec parité Hommes/Femmes de 9 ou 13 candidats. 

On ne peux pas rayer les noms sinon bulletin nul. 

 

 

15 / Questions diverses : 

- Bilan Autos Motos Vélos Rétro 2025 

1625.00 €uros de bénéfice 2025 (1 123.00 € en 2024) bilan plutôt positif. 

 

- Bilan Inauguration de la traversée du 05/09/25 

L’inauguration était très bien organisée et le monde était au RDV. 

 

- Actions CCAS 

Le secours catholique a demandé s’il était possible d’apporter du bois à Mme TURC qui est âgée et seule. 

 

- Divers devis : 

 
DÉLIBÉRATION N° DE_055_2025 : VALIDATION DU CONTRAT DE MAINTENANCE DES 

INSTALLATIONS PHOTOVOLTAIQUES  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'installation et l'exploitation des panneaux photovoltaïques sur les bâtiments communaux : salle 

polyvalente et École, 

Vu la nécessité d'assurer la maintenance préventive et corrective des installations pour garantir leur bon 

fonctionnement et leur durabilité, 

  

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité : 

  

• APPROUVE le contrat de maintenance proposé par la Société HELIOS'R concernant les 

installations photovoltaïques situées sur les toitures des bâtiments de l'école et de la salle 

polyvalente, 

• AUTORISE Monsieur le Maire à signer le contrat de maintenance ainsi que tous les documents 

annexes nécessaires à son exécution. 

• FIXE la durée du contrat à 1 AN renouvelable par tacite reconduction. 

• VALIDE le forfait annuel de la prestation qui s'élève à 500 euros hors taxes pour le bâtiment de 

l'école. 

• VALIDE le forfait annuel de la prestation qui s'élève à 395 euros hors taxes pour le bâtiment de la 

salle polyvalente. 

• CHARGE Monsieur le Maire de veiller au respect des obligations du contrat et à la bonne réalisation 

des prestations de maintenance. 

  

  

 

L’ordre du jour étant épuisé, ma séance est levée à 19H30 


